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Dans beaucoup de pays, des structures indépendantes de l’Eglise catholique ont été chargées d’enquêter 
sur les crimes sexuels au sein de l’Eglise et, surtout, sur la manière dont ils ont été traités et gérés. En 
Australie, par exemple, c’est une commission d’enquête royale qui a réalisé cette enquête.  En Irlande, c’est 
la commission Ryan, aux Etats-Unis, le grand jury de l’Etat de Pennsylvanie. 
En France, une tentative de création d’une commission d’enquête 
parlementaire prit forme en septembre 2018. Cette tentative échouera mais 
elle poussera l’Eglise à créer une instance indépendante dans ce but : la 
CIASE, Commission Indépendante sur les Abus Sexuels dans l’Eglise1. 

Lancement d’un appel à créer une commission d’enquête 
Le 29 septembre 2018, un groupe de personnalités : religieux, avocats, victimes, anciens ministres… lance 
un appel via l’Agence France-Presse (AFP) et le journal Témoignage chrétien pour obtenir une enquête 
parlementaire indépendante sur les crimes sexuels dans l’Eglise catholique de France. Le texte dit : « A côté 
des procédures judiciaires qui permettront de sanctionner les crimes et les délits individuels (…), seule une 
commission parlementaire a le pouvoir de faire la lumière sur le passé pour éviter qu’il ne se reproduise.»  

Parmi les personalités, on trouve les fondateurs de l’association de victimes La parole libérée, François 
Devaux et Alexandre Dussot-Hezez, l’ancienne ministre de la Santé Roselyne Bachelot,  l’ex-ministre de 
la Famille Laurence Rossignol, les avocats Jean-Pierre Mignard et William Bourdon, le député Jacques 
Maire et le père Pierre Vignon. 

 

Le 30 septembre 2018, Témoignage chrétien lance un sondage auprès des catholiques sur l’intérêt de créer 
cette commission  d’enquête parlementaire sur les crimes pédophiles et leur traitement par l’Église. 
Rapidement, la pétition est signée par près de 30.000 personnes et le résultat du sondage est sans appel : 
90% des  signataires souhaitent cette enquête. Ceci à la grande surprise de la directrice de la rédaction, 
Christine Pedotti, qui s’attendait plutôt à une petite majorité de 65 %. 

D’un point de vue bord politique, les signataires se situent comme suit : 

• France insoumise :   94% 
• La République en marche :  92% 
• Le Rassemblement national :  88% 
• Les Républicains :   88% 
• Le Parti socialiste :   85% 

 
1 Voir article de la Plateforme Jonas sur la CIASE 
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Bien que bons derniers, ce sont pourtant les sénateurs PS, conduits par Patrick Kanner, qui vont demander 
officiellement le mardi 2 octobre 2018 la création de cette commission qui pourra exiger la communication 
des archives diocésaines et permettre ainsi d’informer la justice de faits dont celle-ci n’aurait pas eu 
connaissance. Les porteurs de la demande espèrent beaucoup du caractère contraignant d’une commission 
d’enquête parlementaire : obligation de venir si l’on est convoqué, échanges sous serment, poursuites 
pénales en cas de fausses déclarations. Côté Assemblée nationale, la présidente du groupe socialiste, 
Valérie Rabault, déclare qu’elle proposera de porter cette même demande de commission d’enquête. 

▰ Les réactions officielles de l’Eglise 
L’archevêque de Paris, Mgr Michel Aupetit, déclare ne pas s’y opposer :  « Pourquoi 
pas, bien sûr ! Si la situation montre qu’on a besoin d’une intervention extérieure à 
l’Eglise pour aller au bout des choses, je ne vois pas d’entorse à la laïcité. Il y a un 
abcès, il faut que le pus soit complètement vidé.» 

De son côté, Mgr Eric de Moulins-Beaufort, archevêque de Reims et futur président de 
la Conférence des évêques de France déclare : « J’aspire à ce qu’un jour nous puissions 
faire un vrai rapport complet en se faisant aider pour cela par des personnes extérieures, 
pour avoir une vision  plus scientifique, voire épidémiologique. » 

▰ Réactions des groupes politiques à cette proposition  
Pour l’UDI, le président Jean-Christophe Lagarde n’est pas d’accord et déclare : « Demander à des 
parlementaires d'aller s'immiscer dans l'organisation d'une religion à travers une commission d'enquête, ça 
me paraît de la politique spectacle », parlant même d’atteinte à la laïcité.  

Pour Richard Ferrand (LREM), président de l’Assemblée nationale, c’est non également et fermement tout 
en proposant une commission d'enquête sur le 
problème de la maltraitance infantile.  

Pour Philippe Bas (LR), président de la commission 
des lois du Sénat, il est plus efficace de chercher à 
« protéger tous les enfants et de faire reculer ce 
phénomène dans toutes les institutions, 
associations et collectivités qui accueillent la 
jeunesse sans stigmatiser une forme d'organisation 
sociale par rapport aux autres ».  Il préconise et fait 
adopter une mission d'information commune à la 
commission des affaires sociales et à la commission 
de l'éducation. 

▰ Rejet par la Commission des lois du 
Sénat  

Le 17 octobre 2018, la commission des lois du 
Sénat juge la demande irrecevable. 

Déçu, Patrick Kanner déclare à l’AFP que « la droite 
sénatoriale reste sur ses principes alors que la 
position du groupe PS n'était pas dans une logique 
anti-cléricale mais dans une démarche d'aider 
l'Eglise ».  

Un communiqué de presse est diffusé le même jour :  
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▰ Les réactions après ce rejet 
François Devaux, président de l’association La Parole libérée déplore une « absence de courage politique » 

Pour Laurence Rossignol, c’est une « faute politique et un message dramatique adressé aux victimes ». 

De son côté, la Conférence des évêques de France, par son porte-parole Vincent Neymon, déclare              
« prendre acte d’une certaine sagesse de la décision de la commission des lois ». 

Du côté de la commission des lois, son président, Philippe Bas, se défend d’avoir été complaisant avec 
l’Eglise : « Nous devions simplement nous prononcer sur la recevabilité juridique de cette demande (...) 
Notre mission n’est pas d’exhumer le passé de l’Église. S’il y a des problèmes à régler entre fidèles de 
l’Église catholique, c’est à eux de mener ce combat. » 

 

▰ La réponse de l’Église : la CIASE 
Quelques mois plus tard, fin d’année 2018, Mgr Georges Pontier, président de la Conférence des évêques 
de France, déclare : « Nous n’avons pas peur de regarder ce qui s’est passé. » La Conférence des évêques 
de France (CEF) et de la Conférence des religieux et religieuses de France (Corref) fondent alors la Ciase 
(Commission Indépendante sur les Abus Sexuels dans l’Église) pour faire la lumière sur l’odieux scandale 
qui rampe dans les couloirs du catholicisme français depuis bien longtemps. 

La CIASE a trois missions : 

1. Les faits  
2. La compréhension de ce qui s’est passé 
3. La prévention de la répétition de tels drames 

Pour diriger cette commission, un homme intègre et exigeant : Jean-Marc Sauvé,  
ancien vice-président du Conseil d'État, actuel président de la fondation Apprentis 
d'Auteuil. 

Pour l’aider dans cette tâche : juristes, médecins, théologiens, spécialistes de la protection de l’enfance. 

Un rapport final est attendu en octobre 2021. 

 

Discussion  

L’Eglise catholique de France aurait-elle pris la décision de créer la CIASE sans la pression de cet épisode 
parlementaire ? Sans doute, car, au plan international, des commissions ou structures indépendantes 
surgissaient dans de nombreux pays. L’Eglise ne pouvait « espérer » échapper durablement à un examen 
de ses propres comportements devant un tel fléau.   

 

François DEBELLE juin 2021 
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